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CONVE  NT  ION  NATIONALE. 


RAPPORT  f’ft4 

1330? 

Sus  les  moyens  de  retirer  de  la  circu- 
lation les  assignats  furabondans , & 
fur  différens  plans  dont  l’examen 
a voit  été 
finances 


mtranuM.  r an  uivuiya  ur,  -i*j\  v,U  INVENTION  NATIONALE. 


Citoyens, 

Il  efl  temps  de  fatisfaire  votre  trop  ju&e  impatience  ôc 
celle  du  public  , fur  les  moyens  de  retirer  de  la  circu- 
lation les  ailignats  furabondans. 

Le  plan  de  finance  de  vos  comités  efl  réduit  à une  extrême 
fimplicité  ; ils  ont  profité  de  toutes  les  vues  utiles  qui  leur 
oit  été  préfentées  dans  les  divers  projets  dont  vous  leur 
avez  renvoyé  l’examen  ; ils  fe  font  même  enrichis  des  idées 
falutaices  répandues  dans  les  plans  qu’ils  n’ont  pu  adopter. 


Avant  de  vous  parler  des  mefures  qu’ils  ont  cru  devoir 
prendre , je  dois  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  leur  or 
fait  rejeter  toute  autre  efpèce  de  démonétifation  que  celle  de 
affignats  à face  royale,  dont  Fexiftence  bleffe  la  févérité  de 
principes  républicains.  Encore  n opèrent-ils^  cette  démonéti- 
lation^quen  indemnifant  les  porteurs  d affignats  & en  leur 
fournilfant  des  moyens  d’écoulement. 

Entre  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à rejeter  toute 
antre  efpèce  de  démonétifation  directe  : les  uns  font  gé- 
néraux & conviennent  aux  démonêtifations  quelconques  j les 
autres  font  particulierès  &c  propres  à chaque  efpèce.  ' 

Moyens  généraux. 

Ce  n efb  pas  la  prétendue  immoralité  de  ces  démoned- 
fations  qui  les  a fait  rejeter  ;<?ar>  en  failant  des  ëmifïions  d af- 
fi»nars , on  na  donné  que  de  vrais  mandats  iur  des  fonds  de 
tene  •„  ainfi , c’eût  été  remplir  à cet  égard  fes  engageons  , 
que  de  livrer  aux  porteurs  les  biens  qui  leur  fervent  de  gages, 
ü hypothèque  ôc  de  garantie. 

Ôn  auroit  même  pu  s autorifer  de  ce  que  les  affignats  ne 
fo»n  parvenus  en  dernier  ordre  dans  les  mains  des  détenteurs 
atiuels , que  dans  leur  état  de  difcrédit  & de  dépréciation. 
Ceux-ci  fe  les  font  procuré  pour  un  dixième  au  plus  de  leur 
valeur  nominale.  " 

Mais  vos  comités  ont  confidéré  , ■ i°.  que  les  affignats 
circiiiloient  fous  une  double  garantie , 1 une  de  leur  titre  de 
monnoie , l’autre  de  gage  & d hypothèque  qui  en  ailurent 
le  remboursement.  On  ne  pouvoir  donc  démonctiler , meme 
en  indemnifant  les  porteurs,  fans  bleller  la  première  elpece 
de  garantie:  ainfi  , la  rigueur  des  principes  s oppofera  tou- 
jours à ces  démcnétiianons  , tant  , qu  il  refera  d aunes 
relTources,  tant  que  ces  démonêtifations  ne  feront  pas  démon- 
trees  évidemment  néceffiûres.  Mais  , bien  loin  que  1 on  puffie 
parvenir  à cette  démonftration  , nous  établirons  au  commue 
que  nos  reflburcés  & nos  moyens  excèdent  non-feulement 
l’hypothèque  duo  aux  affignats  , mais  peuvent  encore  fou. -.t 
aux  frais  qu’exige  la  guerre  .que  la  gloire  & 1 interet  de  la 
nation  nous  forcent  à fou  tenir. 
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| i . Vos  comités  ont  confédéré  que  les  démoiiéfifatibns 
étoienr  un  remède  extrême  auquel  on  ne  don  recourir  qu  après 
' avo^  épuifé  tous  les  autres,  parce  qu alors  ttmférieufe  né- 
j ceflité  > réunie  à des  intentions  pures,  à des  procédés  francs 
& loyaux  , juftifie  ce  qui  ne  pourroit  être  excufé  quand  il 
reite  d autres  meiures  à prendre. 

Enfin  , •&  pour  tout  dire  , fi  la  fatalité  des  événemens  , fi 
la  perfidie  de  nos  ennemis  nous -réduifoit  à ce  parti  extrême  , 
u refte  toujours  dans  nos  mains , il  eft  en  notre  pouvoir 
en  noue  puiffance , & en  Y adoptant  nous  ne  ferions  que 
; retourner  contre  nos  ennemis  les  armes  mêmes  dont  ils  au- 
1 oient  tenté  de  faire  ufage  contre  nous.  Par ► là.  Ton  doit 
voir  que  les  vrais  républicains  (ont  intérefles  à féconder  ncs 
vues  & à maintenir  le  crédit  de  notre  papier-monnoie  , pour 
éviter  & prévenir  toute  eipèce  de  démonétifation. 

Moyens,  particuliers. 


Quant  aux  moyens  particuliers  & propres  â chaque  plan 
de  démonétifation , ils  iortent  des  différentes  efpèces  qui  ont 
ete  propoiees  : je  vais  les  parcourir  rapidement, 

La  première  eft.de  demonétifer  telle  ou  telle  coupure 
° âi*t°nat’  P‘r  exemple  ceux  de  400  liv.  ou  de  7c o liv. 

Mats  cette  démonétifation  qui  frapperoit  au  hafard  les 
porteurs  daffignats,  ferait  injufte,  inégale , fans  règle,  fins 
& contraire  a tous  les  principes  d'équité.- 
•^1  1 on  s eit  déterminé  à frannpr  rfp  nnlüf-A  ~rr.. 


' T , ~ a équité. 

1 on  s eit^  déterminé  a frapper  de  nullité  les  affieaats  à 
face  royale  , ceft  à raifon  de  l'abus  qu’en  fait  journellement 
lès  r?  C êft  parce  ^raftencdvec  le  W 

cipes  rennh  ir.ainc  namo  n,T.,  i , ^ 


, , \ V1VCUJ-  uunne  une  indemnité  dans  lacquihri.  n 

des  domaines  nationaux , on  leur  offre  ou  plutôt  on  Kir  livre 
le  gage  qui  leur  fert  d’hypothèque.-  e 

mains  |f ‘ffT  Profcnrt  Z00;  répandus  dans  les  différentes 
fible  fi  1,,  ’ r0Utft01S  cen  tft  un  > deviendrait  infen- 

|1  “«traire  ils  ont  été  accaparés  par  des  ennemis 

Utfe on  auroic  à regreter  rind“ê 

La  deuxième  efpèce  de  démonétifation  eft  de  réduite  tous 
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Us  affignats  à moitié  ou  à cinq  huitièmes  de  leur  valeur  no- 
minale. ■ ■ ■ ■;  . 

Cette  manière  d’opérer  eût  été  facile,  tans  doute  ; mais  , 
pour  être  ) lifte,  il  eût  fallu  que  tous  tes  citoyens,  tous  les 
contribuables  eurent  eu  entre  les  mains  une  quotité*  d'affi- 
gnats  , égale  à leur  riche (fe  , à leur  fortune,  à la  contribu- 
tion proportionnelle  qu’ils  devroient  fournir  pour  acquitter 
les  charges  de  l’état  -,  & c’eft  là  ce  qui  n’exifte  pas. 

Mais , en  fn  &ehi liant  fur  cette  injuftice  , il  fe  préfenteit 
un  plus-  grand  danger  , celui  de  frapper  d’ inertie  & de  mort 
la  partie  reliante  ôc  non  démonéulée  des  aliignats  , tandis 
que  ce  numéraire  eft  pour  nous  , quant  à prêtent , d’une  né-. 

cellîté  iridifpenfable.  > , 

La  troifième  efpèce  de  démonétilation  eft  a anéantir  tous 
les  aliignats , d’en  créer  quatre  milliards  de  nouveaux  , & de 
rembourfer  fuCceiTivement  les  anciens,  foit  par  Ceux  nou- 
vellement créés , foit  par  des  interiptions  fur  le  grand  iivre  , 
avec  un  intérêt  proportionné.  , 

Mais  cette  opération  lente  ne  pouvoir  s accommoder  avec 
Uurp^nce  de  nos- be  foins  *,  d’ailleurs,  on  n’ au  roi:  pu  la  ga- 
ranti' de  l’inconvénient  du  difcreuit  qui  en  leroit  réluhé 
pour  tous  les  aliignats  , tant  anciens  que  nouveaux. 

Le  Quatrième  moyen  que  Ion  a voulu  nous;  lug^érer,  etfc 
d’imiter  les  Américains , de  profiter  du  difcrédit  de  noire 
papier,  pour  le  rembourfer  dans  fon  état  de  dépréciation  : 
mais  il  y a tant  de  différence . de  notre  polition  a la  leur* 
âne  ce  qui  a pu  les  .excufer , ne  nous  julbneroit  ^pas. 

Leur  papier  fut  créé  en  1774  > ^ous  *e  titre  de  ^°*ar<*  * 
valant  ç"  liv.  8 fous  6 den.  & -demi  de  notre  monnaie,  . 

Fr^  irrt) , cinq  ans  après  fa  création  , ce  papier  ne  valoir 
plus  que  deux  fais  hoilandois.  Il  perdit  39  4°  de  fa  valeur 

i; "Lis 'Etats-Unis  de  l’Amérique  foatemoient , il  eft  vrai, 
comme  nous  , la  guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie , mais 
;>s  n avoieat  pas  nos  reiïbrree*  pour  remplir  leurs  engage- 
mens.  Us  ont  donc  cédé  à la  .néçefltce.  Ils  .ont  j unifies  par 
Stte  maxime  .immuable  que  le  falut  de  ia  patrie  eft  la 
(unième  loi.  Pour  nous  , la  juftice.  nous  oblige  & nous 
commande  impérieufemem  de  faire  ulage  de  tous  nos  moyens , 
de  toutes  nos  reiloüLCCs,  avant  de  recourir  à ee  r-eraeue  ex- 
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trême.  Ai  nu , quand  on  fuppoferoit  gratuitement  que  certe 
me  (lire  pourroit  fe  concilier  avec  notre  poiition  ; fa  feule 
injuftice  fuf&rôit  pour  la  faire  profcrire.  Si  la  confiance  efi: 
la  bafe  de  toutes  les  opérations  de  finance,  rf ayons  du  moins 
pas  à nous  reprocher  d’avoir  jamais  rien  fait  pqur  la 
perdre. 

La  cinquième  elpèce  de  démonétifation  eft  une  extinclion 
progrefiive , à raifon  d’un  pour  cent  par  chaque  mois;  en  for  te 
qu’à  la  fin  de  l’année,  un  afiignat  de  i©o  liv.  ne  vaudroit 
plus  que  SS  liv.,  8c  que  leur  ex  finition  totale  feroit  opérée 
en  hui"  ans  quatre  mois  , fans  aucun  rembour fanent  > 

Laifiant  de  coté  l’injuftice  palpable  que  préfente  cette  me- 
fure  , 8c  fur  laquelle  il  feroit  fuperfiu  d’infifter,  ne  convien- 
dra-t-on pas  que,  du  moment  ou  l’on  pcrteroit  une  femblable 
atteinte  aux  afiignats , ils  perdroient  entièrement  tout  leur 
crédit , fans  que  rien  pût  le  rétablir  ? La  confiance , qui  dçit 
être  lame  8c  le  reifort  de  toutes  nos  opérations,  feroit  entiè- 
rement anéantie. 

Je  p a fie  fotîs  flence  nombre  d’autres  efpèces  de  démo- 
nétifations  qui  exigeroient  i’appofidon  d'un  nouveau  timbre 
fur  les  afiignats , en  les  foumettant  à différens  droits , à diffé- 
rentes réductions.  Ce  font-là  autant  de  melures  défaftreufes , 
inutiles  , 8c  pour  ainfi-dire  impofiibles  dans  l'exécution. 

Elles  feroient  défaftreufes , puiique  nos  afiignats  ne  çircu- 
leroient  plus  qu’avec  une  empreinte  de  profcription , qui 
leur  feroit  perdre  rout  leur  crédit , 8c  ne  lerviroit  qu’à  an- 
noncer notre  détrefie  , tandis  , on  le  répète,  que  nous  avons* 
des  refiources  plus  que  fuffi fautes. 

Ces  mefures  feroient  inutiles,  en  ce  que  le  nouveau  timbre, 
quelque  parfait  qu’il  fut  feroit  aifément  imité,  comme  l’ex- 
périence nous  en  a convaincus  ; ainfi  cette  mefure  feroit  fans 
effet. 

L exécution  feroit  pour  ainfi-clire  irapofiible  , parce  qu’il 
faudroit  faire  arriver  tous  les  afiignats  à Paris  8c  dans  un  feul 
centre  , pour  recevoir  le  nouveau  timbre  , ce  qui  occafionne- 
roit  des  frais  8c  des  embarras  imiiienfes;  ou  il  fiiuclroit  en- 
voyer de  nouveaux  timbres  dans  chaque  département , ce 
qui  entraîneroit  des  lenteurs  , une  fabrication  difpeiiqieufe  , 
8c  préfenteroit  des  dangers  fans  nombre  lu r la  fidélité  de 
l’exécution. 
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Par  ce  que  l’on  vient  de  dire  fur  les  différentes  efpèces  de 
démonétifations , on  doit  s’appercevoir  que  le  plan  de  Bour- 
don ( plus  fpécialemeut  renvoyé  à vos  comités  ) , ne  peut 
être  accueilli  ; il  a contre  lui  les  moyens  généraux  qui  s’o- 
pèrent à toute  démonétifàtion  , de  il  a de  plus  tous  les  in- 
convéniens  particuliers  des  différentes  efpèces. 

D’après  Ion  plan , le  titre  feroit  vicié  dans  fa  fubftance  j il 
ne  conferveroit  plus  fon  caraétère  de  monnoie. 

Le  plan  feroit  injufte  j puifqu’il  frapperoit  au  hafard,  fans 
règles  & fans  principes,  les  porteurs  quelconques  d’adîgnats, 
le  pauvre  comme  le  riche , &:  fur- tout  les  citoyens  qui  au- 
raient mis  le  plus  de  confiance  dans  la  monnoie  nationale  ; 
enforte  que  les  riches  profiteraient  des  pertes  de  l’indigent, 
Ôc  les  gens  adroits  êc  aflucieux , de  celles  de  la  crédulité  8c 
de  la  confiance. 

Ce  plan  aurait  encore  Finconvénient  d’un  nouveau  timbre, 
qui , comme  on  vient  de  le  dire  , ne  préiente  que  des  dan- 
gers j mais  ce  qui  doit  furtout  le  faire  rejeter , ainfi  que  tous 
ceux  de  même  nature , c’efl:  ■ leur  inutilité  , puifque  nous 
avons  d’antres  rellources  certaines  & alfurées  pour  retirer 
une  quantité  .plus  que  füffifante  d’affigriats  j j’ofe  même  avan- 
cer, une  quantité  telle  que  vous  pourriez  la  defirer , pourvu 
toutefois  ique  nos  projets  f oient  accueillis  dans  leur  entier. 
Il  eft  indifpenfable  de  retracer  ceux  auxquels,  parmi  le  grand 
nombre , on  s’eft  arrêté. 

i°.  La  démonétifàtion  des  allignats  portant  des  empreintes 
de  royauté  3 devient  néeeffaire  fous  tous  les  rapports  ; une 
telle  monnoie ' contraire  avec  nos  principes  républicains-,  avec 
la  liberté  & les  droits  de  fouveraineté  ; elle  fournit  un.au- 
tnent  à la,  perfidie  , elle  donne  lieu  à des  prévarications  fans 
nombre,  elle,  nourrit  le  trop  crédule  efpoir  des  efclaves  ôc  des 
traîtres  à’ la  patrie.  Cette  extinébion  donnera  un  milliard  vin£t« 
cinq  millions,  ci,.  • 1,025,000,000  liv, 

• An  moyen  des  précautions  prifes . , les  anciens  acquéreurs 
des  domaines, nationaux  feront  forcés',  fans  injuflice  , de. s’ac- 
quitter dans  deux  mois,  ou  de. fo ufFrir  que  les  créances  de 
la  ■ nation  deviennent  commerçables y ils  devront  de  -plus  fe 
réfigner  à ne  pouvoir  s’acquitter  qu’aux  termes  portés  dans 
leurs  titres  d’acqüiiïtïons  \ cette  mefure  allure  une  rentrée  de 
deux  milliards  deux  cents  millions , ci  • 2,200,000,000  liv. 


De  mauvais  citoyens,  des  hommes  injuftes  ou  indiffêrens 
fur  k profpérité  publique , fur  le  lalut  de  la  pâme-,  qm  re' 

fufé  iulqu’ici  d’acquitter  leur  împohtron , cette  dene  iac  e 

ce  lien  nécelîaire  au  contrat  focial.  Il  faut  donc  les  con- 
traindre fans  ménagement , & les  foumettre  a des  peines- en 
cas  d mexécution  ; comme  il  eft  de  plus  de  1100  millions 
c’eft  être  modéré  de  ne  porter  cette  rentrée  qua  700  mil- 

lio*is  ci * * * 700,000,000  liv. 

H êlWû'plus  de  deux  milliards  de  dettes  arriérées  de  toutes 
efpèces , de  prêts  tk  avances  faites  aux  départemens , aux 
diftrifts,  aux  communes,  aux négocians , aux  manutaéhuieis, 
rufmes.  Il  ta  ut  donc  les  contraindre  *■ 


qu'üs  profitalfent  des  bièns  de 
la  nation,  candis  que  les  vrais  républicains  lupporteroienr 
feuls  tout  le  poids  du  lacrihce  : cette  rentrée  fera  au  moins 

de  y 00,000,000  liv.  , ci job, 000,000  liv. 

Les  loteries  déjà  adoptées  donneront  fucceiuvemenr  un 

•il;  _ _ J /T\  ri  . llV. 

milliard  )•  y ° r 

Ces  différens  objets  d’une  rentrée  _ probable  , oi  pour 
ainfi  dire  alfurée  , s’élèvent  déjà  a cinq  milü aras  quatre 
cents  vingt-cinq  millions,  ce  qui  feroir  plus  que  luSuant 
pour  nous  tranquilifer  fur  la  circulation  des  affignats.  ^ _ 

Mais,  je  l’ai  annoncé,  nous  pouvons  a notre  gre  içunir 
fuccelîivement  à cette  malle  quatre  ou  üx  milhards  d ex- 
tinction , & cela  par  la  voie  du  régime  ■&  ue  la  caide  ny- 

pothécaire.  . ,,  , , ' • 

Le  mérite  de  cette  opération  a déjà  ete  démontré,  ce  qui 
difpenfe  d’infifter  fur  le  régime  hypothécaire  , parce  que  les 
avantages  immenfes  qui  en  rélultent  ont  déjà  ete  appréciés  . 
par  tous  ceux  qui  ont  voulu  l’approtondir.  D aikeurs'per 
fonne  n’élève  d’objeétions.  contre  cette  mefure  qui  n eu  que 
le  perfeétionnement  & le  complément  d une  loi  ancienne  , 
nécë (Taire  au  commerce  & à la  confiance  publique  ; a uns 
loi  aulfi  utile  aux  propriétaires  d’immeubles  qu  aux  capita- 
liftes , &c  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers. 


(1)  Si  on  y eut  été  contrait#  par  !a  nécefïïté  , on  auroit  pu  ajoutée 
^00  millions  à échanger  contre  des  infcripûans  fur  la  dette  viagère 
à quatre  pcïir  cent.  . 


Mais  cette  loi  fajutaire  ne  nous  feroit  jouir  que  d'une 
P?-ie  des  avantages  que  i on  en  doit  attendre  , û l'on  n'y 
réunilloit  la  caille  hypothécaire  j de  puifîans  motifs  doivent 
vous  déterminer  à l'admettre. 

i°.  Le  propriétaire  obtiendroit  en  vain  des  cédules , ou 
d s déclarations  authentiques  , qui  attefteroient  que  fes  biens 
( lailiant  un  quart  en  réferve  ) , font  de  telle  valeur,  qu'il 
peut  les  hypothéquer  librement,  jufquà  telle  concurrence  : 
il  auroit  à la  vérité  un  crédit  ouvert  , mais  il  ne  trouveroit 
pas  aifément  le  moyen  de  reahler  ce  crédit , d’ activer  les 
cédules,  8c  de  les  mettre  en  circulation,  ou  il  fe  verroit 
obligé  dç  fe  livrer  à la  difcrédon  des  eapitaliftes  8c  des 
agioteurs , dont  îa  cupidité  .a i g mente  toujours  en  raifon  des 
malheurs  publics. 

^ i.,a  caillé  lui  fournira  cette  relfource  moyennant  un  inté- 
rêt modique  de  3 pour  100  $ ainii  le  propriétaire  d'immeubles 
trouvera  le  moyen  ne  jouir  de  fcn  fonds , 8c  en  même  temps 
d en  mettre  la  valeur  tn  circulation  par  le  commerce,  par 
des  améliorations,  par  des  entreprifes  , par.  des  travaux  de 
tout  genre. 

Ces  avantages,  ne  peuvent  être  appréciés  à leur  juâe 
valeur. 

2e.  Cette  caille  établie  fixera  en  quelque  1 or  te  le  taux  des 
intérêts , 8c  par  là  proferira  i'infame  agiotage  ce  jeu  de  la 
hauiie  Sc  de  la  baillé  , ce  commerce  de  rufes  , d'impolfures 
Ôc  de  mauyaife  foi  , ce  commerce  qui  ne  s'alimente  que 
par  la  Colleté , le  menfonge  , & par  la  vicillitude  perpé- 
tuelle des  événemens  qu'il  prépare  lui-même. 

Les  intérêts  fixés  ramèneront  par  degrés  le  prix  des  mar- 
chandifes  à leur  julie  valeur  , rétabliront  infenliblement  l'é- 
quilibre 8c  l'ordre  qui  doit  régner  dans  les  différentes  par- 
ties de  la  circulation. 

30.  Le  gouvernement  trouvera  dans  cette  cailfe  des  ref- 
fources  allurées  contre  les  befoins  imprévus  j car,  après  avoir 
dépofé  à La  cailfe  des  cédules  équivalentes  au  montant  des 
aüignats  en  circulation  , U en  obtiendra  de  nouvelles , fur 
fes  biens  libres  , pour  les  convertir  enluke  en  billets  , 8c 
faire  face  à tous  les  événemens.  1 * 

4 Comme  toutes  les  branches  du  commerce  font  étroi_ 
tement  liées , 8c  correfpondent  entre  elles  , il  reprendra  un^ 
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I oonnci  tuix  aHlgnats  tout  le  crédit  dont  ils  doivent  jouir 
laus  violer  la ^ foi  publique,  (ans  bleifer  notablement  les  in- 
I têiCis  particuliers  , ae  manière  qu  en  dernier  réfukar  les 
| citoyens  ne  puiltèm  être  léiès , décrète  ce  qui  mit  ; 

Monnaie  républicaine. 

Article  premier 

Les  S'ürgnats  républicains  & les  pièces  de  métal  au  type 
de  la  République  feront  la  feule  monnoie  nationaje. 

Publicité  bu  gage  des  assignats» 

Moyen j de  confiât  zr  V étendue  & la  valeur  des.  domaines  na- 
tionaux. 

î L 

L état  Sc  la  valeur  des  domaines  nationn  ux  fervant  de  gage 
aux  âtlignats  , de  moyens  pour  ioatenir  la  guerre  âc  faire  face 
à toutes  les  autres  depenles  extraordinaires  5 feront  rendus 
'publics-  pdr  la  voie  de  fimpreffion. 

Le  montant  des  ventes  qui  feront  faites  à F avenir  fera 
égale meni  rendu  public  tous  les  deux  mois* 

I I L 

Pour  fixer  & rendre  manifefle  l’étendue  dut  gage,  de  ma- 
nière à confia  ter  qu’il  ne  fera  jamais  excédé  par  1rs  enga- 
gemens,  les  domaines  nationaux  feront  fournis  à l’évaluation, 
conformément  au  régime  des.  hypothèques  dont*  il  fera  parlé 
ci- après  (ij. 


(i)  Voyez  lès  trois  projets  de  décrets  préfenîés  par  la  commidloH 
des  finances  , le  z 6 Germinal  , an  3 , t°.  fur  ie  code  hypotLécalre  f 
^0.  pour  çedaier  les  domaines  nationaux  5 3°*  & fur  les  déclarations, 
foncières»  , 


1 1 

Régime  des  hypothèques. 

I V. 

I!  fera  établi  un  régime  d'hypothèques  tel  qu’il  puifie 
conftarer  la  confîftance  de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
territoriales,  foit  qu'elles  appartiennent  aux  particuliers  ou 
à la  nation  : cette  valeur  fera  fixée  par  le  montant  des  re- 
venus en  1790. 

V. 

S " 

A cet  effet,  des  confervateurs  d’hypothèques  feront  chargés 
de  vérifier  & dinlcnre  fur  un  régi  fixe  public  ,'  tant  la  valeur 
de  chaque  immeuble,  que  les  hypothèques  dont  ils  font  déjà 
grevés  ou  dont  ils  pourroient  l’être  à l’avenir. 

VI. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  feront  autorifés  à dé- 
livrer aux  particuliers  qui  voudront  ouvrir  un  crédit  fur 
eux  - mêmes  des  cédules  ou  aéles  ou  déclarations  d’hypo- 
thèques , dont  la  fomme  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  bien  hypothéqué  , le  dernier  quart  de- 
meurant réfervé  pour  la  plus  grande  sûreté  du  créancier  por- 
teur de  cédules.  Elles  feront  tranfmidibl.es  par  la  voie  de 
fendofleîment  nominatif  à ordre. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  feront  en  outre  ref- 
pon fables  des  évaluations  qu’ils  auront  inferites. 

Lomes  les  autres  difpoiitions  relatives  au  régime  des  hy- 
pothèques feront  déterminées  par  un  code  particulier. 

CaiJJe  des  hypothèques . 

V I I. 

Il  fera  établi  une  caiffe  générale  des  hypothèques  qui  aura 
pour  fonctions  de  prêter  , ioit  en  monnaie  de  la  Répu- 
blique , ioit  en  (es  propres  billets,  à tous  lesl .propriétaire 
de  biens-fonds  , fur  les  cédules  hypothécaires  par  eux  II' 


1 


n 

fées  j des  effets  ou  billets  fous  îa  retenue  d’un  intérêt  annuel  qui 
ne  pourra  excéder  trois  pour  cent. 

VIH  V 

Les  a&ions  de  cette  caillé  ne  pourront  excéder  la  fomm® 
de  milles  livres  chacune. 

Elles  ne  feront  tranfp  or  tables  que  par  ades  paffés  par 
devant  notaires  publics» 

I X. 

Lacailfe  des  hypothèques  fera  organifée  de  manière  à ce 
que  fes  billets  , qui  pourront  être  au  porteur,  foient  paya- 
bles àTue  en  monnoie  de  la  République,  ou  en  cédules  d'hy- 
pothèques réalifables  par  la  vente  des  immeubles  hypothéqués* 

Elle  aura  feule  droit  à fon  adminiftracion  fous  la  furveil- 
iance  du  gouvernement. 

Gage  des  affigndtst, 

X» 

Il  fera  dépofê  entre  les  mains  du  conferva'teur  des  hypo- 
thèques des  cédules  fur  des  biens  nationaux  de  valeur  égale 
à celle  des  affignats  en  circulation. 

Elles  ne  pourront  en  être  retirées  qu  à fur-&~mefure  d® 
l'extinction  des  aflignats. 

Gage  des  indemnités  aux  défenjètirs  de  la  Pairie * 

X L 

Il  fera  dépofé  à la  tréforerie  nationale  des  cédules  d'hy- 
pothèque jufqu’à  concurrence  d’un  milliard  pour  fervir  de  gagé 
fpécial  aux  indemnités  promifes  aux  défenfeurs  de  la 
patrie» 


1$ 


Moyens  de  retirer  des  ajjignats . 

X I I. 

£elâ  ^ucc}e^vement  retiré  des  alÏÏgnats  de  la  circulation, 
julquà  ce  quils  foient  réduits  à la  Tomme  de  4 milliards 

au  plus. 

XIII. 

Tous  les  aÆignats  de  5 liv.  8c  an-delLus  portant  des  em- 
pi.eintes  de  royauté  , celïeront  d'avoir  cours  de  monnoie  dès 
la  puolication  de  la  prëiente  loi.  Ils  continueront  néanmoins 
c être  reçus  pendant  trois  mois  en  paiement  des  domaines 
nationaux  a vendre  ou  de  billets  de  loterie.  Les  aülgnats  de 
J liv.  portant  lefdites  empreintes  de  royauté  feront  de  plus 
reçus  pendant  ledi  t délai  en  paiement  des  impoli  rions  8c  des 
domaines  vendus. 

x 1 y. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  continueront  ren- 
dant deux  mois,  a compter  du  jour  de  la  publication  du 
prêtent  décret , dans  le  chef-lieu  du  diftriét  de  la  fmiation 
des  biens,  de  jouir  de  la  faculté  de  fe  libérer  par  anticipa- 
tion, ainli  que  des  avantages  qui  leur  font  accordés  en  ce 
cas  par  les  précédens  décrets  (1). 

FalLé  ce  délai , ils  ne  feront  plus  admis  à payer  qu’aux 
époques  déterminées  par  leurs  contrats. 

x y. 

Les  contributions  dire&es  Ôc  indirectes  arriérées  dé  Tannée 
17*1  (vieux  Hyle  ) , ôc  années  antérieures  , feront  acquittées 
dans  le  delai  d un  mois,  à compter  de  la  publication  du  prêtent 
decret , au  cheMieu  de  diftriét. 


( $ Cette  réferve  concerne  la  prime  accordée. 


H 

Celles  de  1794  feront  acquitées  d’ici  au  premier  vendé- 
miaire prochain , le  tout  à peine  de  payer  1 amende  d un 
cinquième  en  fus,  dont  les  collecteurs  ôc  receveurs  de  diftriCfc 
demeureront  refponfables. 

XYI. 

L’agent  du  tréfor  public  pourfuivra  la  rentrée  de  tous  les 
prêts  ôc  avances  faits  aux  départemens,  aux  diftriéts , aux 
communes,  aux  négocians  ôc  aux  entrepreneurs  d unnes  ôc 
de  manufactures. 

Les  engagemens  déjà  échus  devront  être  acquittés  au  plus 
j tard  dans  le  cours  d’un  mois , à peine  par  les  débiteurs  de 
payer  un  cinquième  en  fus.  ' • r -r 

Ceux  dont  les  engagemens  font  à échoir  ôc  qui  n y fatiL 
er  oient  pas  à l’échéance , feront  après  le  même  delai  fujets 
1 a même  peine. 

X V IL 

Les  loteries  créées  par  décret  du feront  mifes  en 

activité  dans  le  cours  de  trois  décades.  Le  comité  des  nuances 
eâ  chargé  de  preffer  cette  opération. 

XVIII 

Pour  alFurer  d’autant  mieux  le  retireraient  des  affignats  , 
les  porteurs  feront  autorifés  à les  échanger  ^pendant  deux 
mois  contre  des  cédules  ou  promefTes^de  cédules  , & à fe 
mettre  en  pollèilion  des  domaines  y délignés  , en  payant  Une 
fournie  double  de  feftitnation  portée  par  la  cédule.  ^ 

La  faculté  accordée  aux  porteurs  naura  lieu  que  jufqu  a 
la  concurrence  de  deux  milliards,  a repartir  entre  les  dif- 
férens  départemens  ,_  en  proportion  de  la  population.  La- 
dites cédules  ou  les  promedes  de  cédules  feront  délivrées 
parla  tréforerie  nationale  ©upar  les  receveurs  de  diftriCt  (1)* 


M Le  rapporteur  a déjà  dit  à la  tribune  que  cet  article,  trop 
favorable  aux  porteurs  d’afïïgnats  , maigre  le  double  paiement , 


*s 

X I X. 


Après  qa’il  aura  été  pourvu  à un  dépôt  de  cédules  pro- 
portionné au  montant  des  afiîgnats  & de  la  créance  des  défen- 
deurs de  la  patrie  , les  comités  de  faîut  public  6c  des  finances 
réunis,  font  autorifés , à mefure  qu’il  fera  remis  à la  tré- 
forèrie  des  cédules  hypothécaires  fur  les  domaines  nationaux , 
jufqu’à  concurrence  de  quatre  milliards , à les  échanger  fuc- 
ceflivement  à la  caille  hypothécaire  contre  des  billets  de  la- 
dite qaille  ou  contre  des  alïignats  ; 1er  dits  billets  de  caille  ou 
aüignats  feront , s’il  efl  néceflaire , employés  aux  befoins 
du  lervice  par  décrets  de  la  Convention. 

Sur  la  clarification  des  dépenfes  ordinaires  Ct  extra- 
ordinaires 5 Ct  fur  les  moyens  d'y  pourvoir . 

X X. 

Les  dépenfes  de  la  République  feront  divifées  en  deux 
clalfes  ; celle  des  dépenfes  ordinaires , 8c  celle  des  dépenfes 
extraordinaires. 

X X I. 

îl  fera  pourvu  aux  dépenfes  ordinaires  par  les  revenus  ré- 
guliers j 

Et  aux  dépenfes  extraordinaires  , far  la  valeur  des  domaines 
nationaux. 

XXII. 

Chaque  dépenfe  ordinaire  aura  fon  fonds  fpécial. 

Tout  dé-crer  qui  ordonnera  une  nouvelle  dépenfe  extraor- 
dinaire, comprendra  la  désignation  & l’établiffement  du  fonds 
fpécial  fur  lequel  elle  fera  payée. 


r h voit  été  arrêté  au  comité  qu’après  l'éloignement  & la  féparatiois 
d'une  partie  des  membres. 


ne 
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■ X XI  IL 

Jufqua  la  fin  de  la  guerre,  les  dépenfes  ordinaires 
comprendront  que 

Les  frais  d adminiftration  intérieure , 

Ceux  de  /juftice  , 

Ceux  d inftmdfcion  publique  , 

Ceux  des  fecours  publics  & des  penfîons. 

Et  ceux  de  ! entretien  des  chemins  , des  canaux , des  ponts 
& des  ports  de  mer. 

XXIV. 

Le  comité  des  finances  propefera  fucceffivement  les  moyens 
de  diminuer  le  nombre  des  employés  dans  toutes  les  parties 
d adminifiration , 6c  de  réduire  toutes  les  dépenfes  ordinaires. 

XXV. 

A la  paix  , les  frais  de  l’état  militaire  &c  maritime  Sc  ceux  s 
des  relations  extérieures  , feront  reportés  fur  les  dépenfes 
ordinaires.  Il  y fera  pourvu  alors  par  un  fonds  régulier. 

Mefures  de  juftice  entre  la  nation  Ct  les  citoyens . 

X X V I. 

.Le$  comités  de  léghlation , d’agriculture  ôc  des  finances 
réunis,  font  chargés  de  propofer  , dans  le  plus  court  délai, 
les  mefures  nécelTaires  pour  que  le  paiement  des  baux,  la 
perception  des  contributions  & le  ferviee  des  recettes , tant 
fur  la  nation  que  fur  les  particuliers,  foient,  à partir  de  l’époque 
la  plus  convenable , réglés  conformément  aux  principes  d® 
l’ordre  & de  la  juftice.  v 


*7 

Les  mêmes  comités  feront  inççflj^ment  un  rapport  fur 
les  queflïons  de  favôir , i°.  s'il  ne  convient  pas  de  priver  les 
débiteurs  de  la  faculté  de  fe  libérer  avant  l’échéance  des  termes, 
à moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu  entre  lefdits 
débiteurs  & leurs  créanciers. 

2°.  D obliger  les  ayant-droits  des  condamnés,  auxquels  on 
doit  reftituer  le  prix  de  leurs  biens  aliénés,  d'en  recevoir  le 
rembourfement  par  des  domaines  qui  auront  appartenu  aux 
émigrés. 


3°*  S'il  ne  conviendrait  .pas  de  faire  une  loi  de  police 
générale  pour  rétablir  les  patentes  dans  les  villes  de  quatre 
nulle  âmes  êc  au- çfeiïus  , avec  des  droits  fixés  non  fur  l’é- 
tendue du  magafîn,  mais  par  le  genre  & la  nature  du  com- 


merce. 

Si  du  moins , & à ce  défaut , il  n 
porter  une  loi  qui  défendrait  à tous 
commerce  quelconque  dans  quelque  li 
que  ce  puiiîe  être  , fans  l’aveu  8c  le 
‘de  la  commune  où  ils  feraient  établis 
fromifpice  de  leur  ma  if  on  une  infcri] 
leur  genre  de  commerce  , 8c  les  marc] 
droient  dépôts  ou  maganus  ( i ). 

4 . Une  loi  digne  de  votre  attentior 
de- laquelle  on  .prélèverait  une  portioi 
cédions  collatérales.  Une  telle  loi  écs 
dédommagerait  l’état  des  privations  qi: 
elle  ne  ferait  ni  injufte  ni  tyrannique 


(i)  0rl  ne  manquera  pas  de  dire  quW  telle  loi  blefleroit  la  li- 
berté^ individuelle  ; niais  qu’on  y faffe  bien  attention,  toutes  les 
lois  d ordre  & de  poi  ce  , fi  nécejjaires  dans  un  état  , gênant  fous 
certains  afpeéds  la  liberté  • mais  c'efi  un  facriîice  fait  à la  fociéte 
pour  l'intérêt  & le  bonheur  de  tous.  * ~ 1 

Ce  feroit  le  feul  moyen  de  rendre  au  commerce  tout  fon  lu4re 
& aux  vrais  négocions  toute  l’efrime  qui  leur  eft  due  ; par-là  * 
parviendroit  a tes  diltingtier  de  ces  marchands  éphémères  de’ cl* 
accapareurs  de  marchandifes , & Tur-tW  de  denrées  de  premier! 
necemte , qui  affichent  avec  impudeur  leur  propre  honte  &r  n,,r 
cupidité.  ChF 


ïS 

raux  nont  encore  aucun  droit  acquis;  car,  à parler  exac<- 
tement,  ils  ne  feroient  privés  de  rien;  ils  ne  feroient  que 
moins  prendre  dans' la  fucceffion.  On  conferveroit  cependant 
aux  célibataires  l'avantage  de  pouvoir  tranfmettre  leurs  pro- 
priétés par  a&es  entre-vifs , pourvu  qu  ils  foient  antérieurs 
de  lix  mois  à leurs  décès* 


DE  If IMPRIMERIE  NATIONALE,.. 
Floréal  * Fan  III. 


